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LLLL    ’eau  baisse,  les  gens  sont 
rentrés chez eux lorsque leur 

maison n’a pas été détruite, et l’urgence 
semble passée. Sur la photo, on peut voir 
le ponton de la gendarmerie. Au plus haut 
de la crue, l’eau arrivait environ à 20 cm 
sous  ce  ponton,  à  tel  point  que  les 
gendarmes se sont posés la question du 
retrait du transat (humour). 

Plus sérieusement, nous dénonçons la 
lenteur  de  réaction  des  autorités 
préfectorale,  régionale et départementale  
et la faiblesse des moyens engagés pour 
aider les populations touchées. 

Il  faut  reconnaître  que  la  seule 
administration présente sur le terrain a été 
l’éducation  nationale  à  travers  ses 
enseignants et l’équipe de circonscription. 
L’administration rectorale a su, notamment 
à Loca, être auprès des élèves, de leurs 
parents et des enseignants  pour les aider à 
surmonter ces évènements tragiques. 

Lors de la semaine de visite qui s’est 
entamée lundi 30 mai afin d’évaluer les 

problèmes  et  essayer  d’y  apporter  des 
solutions,  le  Recteur  a  pu  sûrement 
constater que travailler sur ces sites n’est 
pas sans risque (pas d’eau, d’électricité, de 
conditions sanitaires aux normes,….et des 
inondations) puisqu’il a subi, de surcroît, 
avec l’ensemble de l’équipe pédagogique 
du Maroni, le chavirage de la pirogue du 
rectorat lors du passage d’un saut. Incident 
heureusement sans conséquence tragique. 

Nous tenons donc à saluer l’ensemble 
des personnels travaillant sur le Maroni 
pour  leur  professionnalisme  et  leur 
abnégation  à  assumer  leurs  fonctions 
d’enseignants  dans  des  conditions 
difficiles  ainsi  que  le  Recteur,  qui 
contrairement  à  d’autres,  a  montré  son 
engagement  pour  l’amélioration  des 
conditions de travail dans nos écoles des 
fleuves  notamment  par  ses  visites 
fréquentes sur site et sa capacité d’écoute. 
Souhaitons  que  cette  mésaventure  ne 
stoppera pas les impulsions nécessaires à 
une école de qualité sur les fleuves. 

              E.Ségur 
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La décrue s’amorce : 
il est temps de faire le bilan de 
l’action des autorités françaises. 
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Au vu des résultats de cette enquête, 
le SNUipp a donc décidé de ne pas 
signer le protocole. Le Sgen-CFDT a 
fait de même, seul le SE-UNSA a 
accepté de signer tout en déclarant que 
«ce protocole d’accord ne satisfait pas 
toutes les revendications» et qu’ «il ne 
règlera pas toutes les questions posées 
sur la direction et le fonctionnement de 
l’école primaire». 

Nous vous rappelons que vous avez 
la possibilité de prendre connaissance, si 
ce n’est déjà fait, de ce protocole 
d’accord ainsi que des commentaires du 
SNUipp sur notre site : 

http://973.snuipp.fr 

Et si vous êtes encore plus curieux, 
vous pouvez vous rendre sur le site du 
SE-UNSA national. Vous y verrez que 
les résultats de l’enquête qu’ils ont mené 
de leur côté ne tranchent pas de façon si 
évidente en faveur de la signature de 
l’accord. 

J-N G. 

Direction d’école : le SNUipp ne signera pas. 

Communiqué de presse commun SNUipp-FSU, Sgen-CFDT 

Direction et fonctionnement de l’école 

Le SNUipp et le Sgen-CFDT se sont rencontrés le 16 mai 2006. Ils ont constaté 
leur convergence de vues quant à l’appréciation des mesures du protocole d’accord 
sur la direction d’école proposée par le ministère de l’Éducation nationale. 

Le SNUipp et le Sgen-CFDT ont refusé de signer ce protocole. En effet si le 
ministère de l’Éducation nationale reconnaît pour la première fois le principe de l’aide 
au travail administratif et donc le bien fondé des demandes des écoles, les mesures 
ministérielles sont bien trop limitées et reposent sur de mauvaises solutions : 

- l’assistance accordée à toutes les écoles par des EVS embauchés pour 10 mois 
à raison de 26 heures par semaine sans formation constitue un développement de la 
précarité alors que l’engagement des enseignants contre le CPE a été manifeste. 

- la remise en cause de la formation initiale et continue des enseignants du 
premier degré. 

Ces mesures qui n’étaient assorties d’aucune création de postes ont été refusées 
par une très large majorité de nos collègues. 

Le SNUipp et le Sgen-CFDT rappellent que les consignes de blocage administratif 
sont toujours en vigueur et ils invitent l'ensemble de la profession à se réunir pour 
débattre des actions et des interventions à mettre en œuvre en faveur de la direction 
et du fonctionnement de l'école. Ils ont convenu de se retrouver à l'issue de ces 
rencontres avec les enseignants, afin de décider les actions de la rentrée. 

Paris, le 19 mai 2006 

Réponses  individuelles : 10 608 
 Réponses collectives papier 483 

soit 2 732 participants 

 Réponses collectives internet 339 

soit 1 373 participants 

 
Total : 14 713 réponses 

   
               

Dans l'ensemble, les propositions ministérielles vo us paraissent-elles acceptables ? 
               

Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p 
4049 6015 544  769 1835 128  191 1162 20  5009 9012 692 

38,17% 58,70% 5,13%  28,15% 61,17% 4,69%  13,91% 84,63% 1,46%  34,04% 61,25% 4,70% 
               

Considérez-vous que le SNUipp doit signer ce protocole pour qu'il s'applique, ce qui implique de lever les consignes du blocage administratif ? 

       
Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p  Oui  Non n s p p 

3944 6183 481  773 1857 102  193 1167 13  4910 9207 596 
37,18% 58,29% 4,53%  28,29% 67,97% 3,73%  14,06% 85,00% 0,95%  33,37% 62,58% 4,05% 

LLLL    e dépouillement de l’enquête 
organisée par le SNUipp sur 

le protocole de mesures concernant la 
direction d’école proposé par le 

ministère fait apparaître une forte 
opposition de la profession. En gros, 
c’est presque 2 enseignants sur 3 qui 
pensent que ces propositions ne sont pas 
acceptables et qu’il faut continuer la 

grève administrative. A noter que les 
directeurs ont été très nombreux à 
répondre (on comprend pourquoi !) 
puisqu’ils représentent 68,6% des 
réponses individuelles. 

IIII    l est évident que l’application 
du protocole d’accord sur la 

direction d’école, bien que nous n’ayons 
encore aucune information du rectorat à 
ce sujet malgré nos demandes répétées, 
aura une incidence énorme sur les 
formations initiale et continue, 
notamment dans notre département qui, 

encore une fois, se distingue par sa 
singularité. 

En effet, l’un des points centraux de 
cette réforme consiste à accorder une 
décharge d’un jour par semaine aux 
directeurs des écoles de 4 classes. Cette 
décharge sera assurée par des PE2 qui y 
effectueront un stage filé, tout au long 

de l’année, en lieu et place du stage en 
situation du premier trimestre. 

A partir de là trois problèmes 
majeurs se posent : 

• Il y a, dans notre département, 4 
écoles de 4 classes et 190 PE2. Où va-t-
on mettre les 186 PE2 qui restent ? 
(comme on ne peut d’ailleurs pas 

Réorganisation des stages des PE2 
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Etats généraux de l’éducation en Guyane 

20 00020 00020 00020 000     
euros de subventions du conseil régional 
(d’après France-Guyane) pour 8 à 10 
participants en moyenne (il y avait plus 
d’intervenants sur l’estrade que de 
participants dans la salle). Cela nous fait 
du 2 000 euros par participant, c'est-à-
dire beaucoup plus que ce qui a été 
accordé  par le ministère de l’outre-mer 
aux sinistrés des inondations du Maroni 
(un demi à un euro par personne) ! 

Quant au bilan de ces états généraux, 
il se résume à la publication d’un 
document qui fait froid dans le dos. 
Qu’on en juge par les extraits suivants : 

« Sur 200.000 à 230.000 habitants, 
plus de la moitié (toutes origines 
confondues) vient de l’extérieur. Et, les 
étrangers viennent trop souvent en 
Guyane pour simplement tirer profit des 
avantages qu’of f re le  système 
économique transcrit depuis la 

métropole, (protection sociale, niveau 
de vie…). » 

« Il n’est pas en effet tolérable que 
chaque communauté se replie sur elle-
même et suive sa propre loi, ni que l’une 
d’elle impose unilatéralement sa loi aux 
autres. » 

Quand on sait que l’Education 
Nationale était présente officiellement et 
partie prenante de cette manifestation 
puisque Mme Sonia Francius et M. 
Henri-Claude Joigny étaient membres 
du comité de pilotage et du comité 
technique en tant que représentants du 
rectorat, on est en droit de se demander 
(et on l’a demandé au recteur qui a été 
très gêné par la question et très 
embrouillé dans sa réponse) ce que cette 
administration est allée faire dans cette 
galère. Le rectorat cautionne-t-il ces 
propos ? 

De telles déclarations incitant au 
racisme et à la xénophobie sont 

inacceptables et ne sont certainement 
pas de nature à favoriser l’intégration 
des composantes communautaires qui 
est, d’après les auteurs de ce document, 
l’objectif prioritaire de l’éducation. 

Bons princes, il ne proposent pas 
«  d ’ i n t e r d i r e  l e s  c u l t u r e s 
communautaires » (ouf, on a eu 
chaud !), « mais de les filtrer ». Mais qui 
va filtrer et selon quel critère ? 

On insiste un peu plus loin sur la 
nécessité de « faire converger toutes ces 
communautés vers les mêmes standards 
internationaux de vie ». Tout le monde 
dans le même moule et gare à la tête qui 
dépasse ! 

En gros, tous les problèmes de 
l’éducation en Guyane viendraient de 
son environnement sud américain et 
caribéen qui provoquerait « une 
insécurité affective chez nos élèves ». Il 
faut donc changer cet environnement !  

J-N G. 

demander aux PE2 de faire de trop 
grands déplacements une fois par 
semaine, le nombre d’écoles dans 
lesquelles ils sont susceptibles 
d’intervenir se limite à une soixantaine : 
île de Cayenne, Roura, Macouria, 
Montsinéry, 75 si on inclut Kourou). 

Des échos d’autres départements font 
état de solutions diverses et variées, 
mais toutes plus inquiétantes les unes 
que les autres : 1 PE2 sur les décharges 
de directeurs d’écoles de 5 à 9 ou 10 
classes (dans ce cas les collègues 
perdent 6 jours de décharge), 2 PE2 sur 
des demi-décharges (bonjour la 
continuité pédagogique !), PE2 sur des 
décharges syndicales ou autres… Dans 
tous ces cas, il s’agit d’une perte sèche 
en postes puisque des PE2 prennent la 
place de titulaires sans compensation. Et 
certains I.A. envisagent déjà de rendre 
des postes au ministère. Le SNUipp 
restera vigilant et ferme à ce niveau : 
l’utilisation des PE2 ne peut en aucun 
cas être l’occasion, pour 
l’administration, de récupérer des postes 
à bon compte. 

Une des solutions serait d’affecter 
un, deux ou trois PE2 par école (en 
fonction de la taille de l’école) sur des 
postes d’adjoints et laisser ces 
enseignants en surnombre pour des 
activités de décloisonnement, d’aide aux 

élèves en difficulté, d’animations 
diverses. Ceci correspondrait à une 
revendication essentielle du SNUipp : 
plus de maîtres que de classes. Cette 
solution n’est d’ailleurs pas écartée par 
le ministère. 

Elle serait cependant difficile à 
mettre en place et ne nous satisferait pas 
pleinement car elle introduirait une 
inégalité de traitement : seules les écoles 
de l’île de Cayenne ou proches 
bénéficieraient du dispositif alors que 
celles de l’Ouest ou de l’Oyapock en ont 
largement autant besoin. D’autre part, 
sur quel critère choisirait-on les 
enseignants déchargés ? 

• Le deuxième problème posé par 
l’application de ce protocole est celui de 
la formation continue. Elle reposait en 
grande partie sur le remplacement des 
enseignants, trois fois dans l’année, par 
des PE2 au cours des stages de 3 
semaines. 

Les PE2 n’effectuant plus que 2 
stages en situation, le nombre de stages 
de 3 semaines sera diminué d’un tiers. 
La formation continue étant déjà 
sinistrée dans notre département (voir le 
nombre de stages qui ont été annulés en 
cette fin d’année par manque de moyens 
de remplacement ou par désistement des 
formateurs), ces nouvelles restrictions 

vont la réduire à peau de chagrin. 

• Enfin le troisième problème est 
celui du suivi des PE2. 

Leur responsabilité éducative et 
pédagogique dès le début de l’année, 
sans formation préalable, nécessite un 
suivi et un encadrement extrêmement 
forts, dans l’intérêt du stagiaire mais 
aussi de la classe et de l’école. 

Selon le texte le PE2 bénéficiera de 
l’aide et des conseils dispensés par ses 
c o l l è g u e s  e t  l e s  c o n s e i l l e r s 
pédagogiques, mais sa formation, 
l'accompagnement dont il a besoin, ne 
relèvent pas des équipes pédagogiques 
ni des équipes de circonscription déjà 
asphyxiées par la surcharge de tâches 
qui leur incombe. 

En conclusion, nous voyons bien que 
l’application de ce protocole va poser de 
gros problèmes qui ne pourront pas être 
résolus dans l’improvisation. Or, c’est à 
la rentrée prochaine qu’il rentrera en 
vigueur et, à ce jour, le rectorat ne nous 
a encore donné aucune piste ni 
proposition. On peut se demander même 
s’il a commencé à réfléchir à la 
question. Cela nous promet une raison 
supplémentaire de pagaille en septembre 
2006. 

J-N G. 



Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur classes classes classes classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes    

SNUippSNUippSNUippSNUipp----Guyane Guyane Guyane Guyane ———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————— billet d’humeur  billet d’humeur  billet d’humeur  billet d’humeur ————————————————    page 4page 4page 4page 4    

MMMM    ais au fait, c’est quoi un 
conseiller pédagogique ? 

Quel est son rôle dans l’équipe d’une 
circonscription ? Quand pouvons-nous 
l’appeler et pourquoi ? Que pouvons-
nous lui demander ? Que peut-il nous 
apporter ? …. Toutes ces questions, à la 
suite de plusieurs autres que nous avions 
posées à l’un de nos conseillers et dont 
les réponses nous ont beaucoup 
surpris…. 

En effet, lorsque nous lui avons 
demandé ce qu’il en était de notre projet 
piscine que nous avions déposé dans les 
délais, ou bien du planning d’utilisation 
du gymnase du troisième trimestre déjà 
bien entamé ( nous avons régulièrement 
connaissance de ce planning 4 à 5 
semaines après le début officiel des 
séances ) celui-ci nous a répondu que 
c’était à nous de nous informer et pas du 
tout à lui de nous communiquer les infos 
ou les réponses à nos demandes. 
Conséquences : les élèves ne peuvent 
jamais profiter  d’un cycle complet 
d’apprentissage. 

Lorsque ce même conseiller 
pédagogique  chargé de la Prévention 
routière au sein de la circonscription 

s’étonnait que dans  l’école, personne ne 
soit inscrit à la manifestation « Sécurité 
Routière » organisée  dans la commune, 
à  une collègue qui lui rétorqua alors 
qu’elle aurait été intéressée si elle avait 
été tenue au courant, il lui répondit une 
nouvelle fois que c’était à nous de nous 
informer… 

Si nous avons bien 
compris le message, il 
nous faudrait donc, 
collègues enseignants, 
après la classe, les 
préparations, les 
co r rec t ions ,  les 
évaluations , les 
synthèses, les conseil 
de cycle, d’école et de 
maî t res….  nous 
rendre à l’inspection 
pour demander si par 
hasard il n’y aurait pas des informations 
susceptibles de nous concerner. Encore 
faudra-t-il alors avoir la chance de 
rencontrer les personnes adéquates !!!! 

Alors, nous avons consulté les 
textes officiels qui disent « Il peut 
seconder l’Inspecteur de l’Education 
Nationale dans son rôle d’information , 
de communication …..   Il apporte son 

concours à l’élaboration,  à la 
réalisation et au suivi des projets 
d’école…. Il soutient la mise en œuvre 
d’activités nouvelles et accompagne les 
équipes d’enseignants dans la réalisation 
de ces activités.» 

Les textes confirment bien ce que 
nous pensions, ce n’est 
pas à nous d’aller à la 
chasse aux infos, c’est au 
conseiller de nous les 
communiquer.  Un 
conseiller pédagogique 
c’est avant tout un 
collègue qui, déchargé de 
sa classe en tant que 
maître formateur, doit être 
là pour nous aider dans 
nos tâches pédagogiques 
et nos projets. Pour cela il 
doit être disponible et 

répondre à nos questions mais pas nous 
toiser et nous envoyer sur les roses !!!! 
Heureusement certains d’entre eux 
connaissent parfaitement les textes et les 
appliquent, nous leur suggérons de les 
faire lire à ceux qui les auraient oubliés ! 

Des enseignants de Matoury 

L es textes 
confirment bien 

ce que nous 
pensions, ce n’est 
pas à nous d’aller à 
la chasse aux infos, 
c’est au conseiller 
de nous les 
communiquer.   

C’est quoi un conseiller pédagogique ? 

IIII    l y a toujours eu des 
problèmes et des retards dans 

la préparation du mouvement dans notre 
département mais, cette année, nous 
avons atteint des sommets ! 

L’élaboration de la circulaire, qui a 
demandé plusieurs groupes de travail, a 
laissé malgré tout un certain nombre de 
points litigieux : 

- la f idé l i té au 
département doit-elle 
tenir compte ou non des 
années effectuées avant 
une interruption ? 

- la définition des 
enfants à charge n’est pas 
claire, 

- l e s  r è g l e s 
d’attribution des points 
pour séjour en zone D1 
ou D2 sont, elles aussi, floues, de même 
que l’attribution d’un code prioritaire en 

cas de mesure de carte scolaire ou pour 
les PE2 nommés l’année dernière par la 
machine sur poste vacant... 

Pas moins de quatre envois des 
accusés de réception ont été nécessaires 
pour obtenir une liste des participants 
contenant encore de nombreuses erreurs. 

Il faut dire que près de la moitié des 
enseignants participe à ce mouvement 

(plus de 900 sur 2 000 
titulaires et PE2). Nous 
pensons que c’est plus à 
ce niveau-là qu’il faut 
parler de turn-over plutôt 
que sans cesse stigmatiser 
les enseignants qui 
désirent faire usage de 
leur droit à la mobilité et 
v i v r e  u n e  a u t r e 
expérience sous d’autres 
cieux. 

Cette frénésie de mutations est un 
révélateur incontestable du malaise et du 
mal-être des enseignants de ce 

département. Le Recteur devrait en 
prendre conscience et comprendre que la 
limitation des droits aux permutations 
informatisées ne favorise en aucune 
manière la stabilité des équipes 
pédagogiques, la soupape de sécurité 
étant la participation au mouvement 
intra ou les demandes d’exeat-ineat. 

Revenons au mouvement pour 
l’analyser d’un point de vue statistique : 

- 920 participants, 

- 127 demande de 10 points pour 
situation exceptionnelle, dont 71 ont été 
acceptées, 

- 191 demandes de 4 points pour 
rapprochement de conjoints dont 8 ont 
été rejetées, 

- 47 codes prioritaires accordés : 10 
par mesure de carte scolaire, 23 pour les 
PE2 (voir l’article ci-contre), 13 pour les 
enseignants en formation CAPA-SH et 1 
au titre du handicap. 

I l faut dire que 
près de la 

moitié des 
enseignants 
participe à ce 
mouvement (plus 
de 900 sur 2 100 
titulaires et PE2).  

Mouvement 2006 : le chaos ! 
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Nous ne savons toujours pas 
combien ni quels seront les postes 
bloqués pour la formation des 
contractuels. Nous ne savons d’ailleurs 
toujours rien du mouvement des 
contractuels. 

Après plusieurs reports successifs, la 
date de la CAPA du 1er mouvement est 
fixée au vendredi 16 juin et celle des 
appels au jeudi 22. Cela laisse peu de 
temps, avant le départ en vacances pour 
la nomination des contractuels et 
l’objectif, fixé par le recteur, de 90 % 
des enseignants nommés avant juillet est 
fortement compromis. 

Nous avons les plus vives 
inquiétudes sur la façon dont ces 
contractuels seront affectés et nous 
craignons qu’ils ne soient nommés, hors 
de tout contrôle syndical, pendant les 
vacances comme cela c’est produit 
l’année dernière. 

Le SNUipp prendra, dès la rentrée 
prochaine, toutes les initiatives 
nécessaire afin que la circulaire du 
mouvement soit effective dès le mois de 
novembre, que la saisie des vœux puisse 
se faire au mois de janvier et que le 1er 
mouvement se fasse début mai. Nous 
envisageons également de lancer une 

consultation de toute la profession dès la 
rentrée sur le barème et les modalités du 
mouvement. 

Dans le cas où une majorité qualifiée 
se dégagerait, nous ferons le maximum 
pour que la prochaine circulaire réponde  
à vos attentes. 

Nous continuerons à travailler, 
comme de coutume, en toute équité et 
transparence. 

J-N G. 

LLLL    e premier point à l’ordre du 
jour était l’examen des 
demandes d’exeat et d’ineat.  

97 autorisations de sortie du 
département sur 111 demandes ont été 
données. Le SNUipp a fait remarqué une 
nouvelle fois l’effet pervers provoqué 
par la mesure d’interdiction de 
participation aux permutations pour les 
personnels qui sont depuis moins de 
trois ans dans le département. 
Contrairement aux permutations, les 
départs par ineat ne sont pas compensés. 

• Sur les 12 demandes d’ineat, 10 
ont été acceptées, les dossiers des deux 
autres étant incomplets. Un complément 
d’information sera demandé aux 
collègues concernés afin de statuer sur 
leur cas. 

• L’examen des candidatures aux 
postes à profil n’a laissé aucune marge 
de manœuvre aux représentants des 
personnels, l’administration ne revenant 
jamais sur les avis des commissions 
d’entretien comme de coutume. 

• L ’ Inspec t r i ce  d ’Académie 
Adjointe se réserve également un espace  
hors consultation de la CAPA en ce qui 
concerne la nomination des maîtres 
référents. En effet, si comme le 
prévoient les textes, les secrétaires de 
CCPE ou CCSD ont priorité sur ces 
postes, il ne sont que 6 pour 11 postes à 
pourvoir. Les 5 autres seront nommés 
par Mme Francius en concertation avec 
elle-même ! Elle a tenté de nous rassurer 
en faisant valoir sa façon habituelle de 
procéder pour le bien collectif et l’intérêt 
du service. Loin de nous tranquilliser, 

cette déclaration ne fait qu’aviver nos 
craintes ! 

• Les questions relatives aux 
modalités du mouvement et aux 
problèmes d’interprétation de certaines 
règles ont ensuite été abordées.  

- Nous sommes tombés d’accord sur 
l’attribution du code prioritaire aux PE3 
nommés en juin 2005 sur un poste 
vacant, où qu’il soit 
mais hors AIS bien 
sûr (les collègues 
dans ce cas seront 
prioritaires sur tout 
poste d’adjoint élé. ou 
mat. sur la commune). 

- Les points de 
bonification pour 
séjour en zone D1 ou 
D2 seront attribués 
comme nous le 
préconisions, c'est-à-
dire tant qu’il n’y a 
pas eu d’affectation à 
titre définitif hors 
zone et seulement si 
les collègues se trouvent effectivement 
sur site. 

- La prise en compte des enfants à 
charge de plus de 20 ans a été reportée à 
l’année prochaine. 

- Les collègues ayant mélangé vœux 
liés et vœux individuels verront leurs 
vœux liés annulés, malgré les 
protestations du SNUipp. 

- Nous n’avons pas, non plus, été en 
mesure de faire prendre en compte les 
années effectuées en Guyane, avant une 
interruption, dans la fidélité au 

département. Nous nous sommes heurtés 
à une coalition administration/SE-
UNSA. Nous demandons au recteur de 
trancher suite aux différents avis émis 
lors de la CAPA 

- Enfin, nous n’avons obtenu aucune 
information sur le mouvement des 
contractuels. 

Arrivés à ce stade de la réunion et 
l’heure avançant, nous avons assisté à 

une fuite progressive des 
r e p r é s e n t a n t s  d e 
l’administration sans doute 
peu enclins à répondre aux 
questions diverses qui 
pourtant étaient nombreuses 
et importantes (politique 
rec to ra le  en mat iè re 
d’effectifs à la rentrée 2006, 
application du protocole 
d’accord sur la direction, 
blocage de postes pour les 
contractuels, sécurité dans les 
écoles, application de « base 
é l è v e s  »  d a n s  l e 
département…). 

Nous tenons à protester 
contre cette attitude plus que désinvolte, 
pour ne pas dire méprisante voire 
insultante, de l’administration envers les 
représentants du personnels. La réunion 
s’est terminée avec trois représentants 
du rectorat, non habilités à prendre 
quelque décision que ce soit, face aux 
représentants des syndicats au complet.  

Nous avons mis fin prématurément à 
cette mascarade et demandé à ce que nos 
questions obtiennent des réponses écrites 
de la part des personnes compétentes. 

J-N G. 

Compte rendu de la CAPA du 1er juin. 

L a réunion 
s’est terminée 

avec trois 
représentants du 
rectorat, non 
habilités à 
prendre quelque 
décision que ce 
soit, face aux 
représentants des 
syndicats au 
complet.  
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Horaires... 
Changements d’horaires : 
un coup d’épée dans l’eau ? 

LLLL    ’annonce brutale, par voie 
d’arrêté, de la modification des 

horaires d’entrée et de sortie des écoles du 
département a provoqué une levée 
immédiate de boucliers, aussi bien de la 
part des enseignants que des parents et des 
mun ic ip a l i t és .  Le  SNUipp  a 
immédiatement réagi et demandé au 
recteur de revenir sur sa décision 
précipitée. 

Rappelons que selon cet arrêté, toutes 
les écoles du littoral travailleraient sur 
deux demi-journées, de 8H00 à 11H30 le 
matin et de 14H00 à 16H30 l’après-midi. 
La semaine de 4 jours et demi est la règle 
pour toutes. Finies donc la semaine de 4 
jours ou la journée continue ! 

Les écoles des fleuves  travailleraient 
en journée continue, de 7H30 à 13H00. 

Lors d’une audience qu’il nous a 
accordée suite à notre courrier (voir ci-
contre), nous lui avons rappelé que les 
maires ont la possibilité de déroger au 
règlement départemental et qu’ils ne se 
priveront pas de le faire. Il en a 
convenu et nous a répondu qu’il était 
dans l’obligation de réactualiser ce 
règlement tous les trois ans. Les 
horaires ainsi fixés ne sont qu’un cadre 
de référence et il est ouvert à toutes les 
propositions des mairies. La balle est 
maintenant dans le camp des maires 
qui ont la possibilité, s’ils le désirent, 
de demander, après avoir pris l’avis 
des conseils d’école, le maintien des 
horaires actuels. 

Pour prendre les devants, nous 
conseillons donc à tous les collègues 
de  p rovoquer  une  réun ion 
exceptionnelle du conseil des maîtres 
afin de déterminer, à la majorité 
qualifiée (65 voire 70%), si l’équipe 
pédagogique est pour le maintien ou 
non des horaires actuels. Le sujet 
serait ensuite débattu au cours du 
conseil d’école du troisième 
trimestre et la demande transmise 
au maire. Attention, le temps 
presse, il faut que cette affaire soit 
réglée avant le départ en vacances 
qui est dans un mois. 

 Cayenne, le 19 mai 2006 
 Monsieur Jean-M. Blanquer  
 Recteur de la Guyane  Chancelier de l’Université 

Objet : horaires d’entrée et de sortie des écoles et calendrier pour l’année scolaire 2006/2007 pour l’académie de la Guyane 
  Monsieur le Recteur, 
vous venez de signer deux arrêtés qui nous interpellent et sur lesquels nous aimerions vous faire part de notre profond désaccord et de nos propositions. 

En premier lieu, nous nous élevons devant la façon expéditive et arbitraire avec laquelle vous avez pris ces deux décisions, vous qui prônez tant le dialogue social. Vous affirmez avoir consulté le CAEN, or il ne vous a sans doute pas échappé qu’au cours de la réunion du 2 mai, aucun consensus ne s’est dégagé, ni sur les horaires ni sur le calendrier, sujets qui ont été traités sans vrai débat, sans consultation ni bilan préalables. Nous nous permettons de vous rappeler que vous aviez attaqué, au tribunal administratif, la municipalité de Cayenne lorsqu’elle avait, de la même manière, décidé de mettre en place des modifications d’horaires au titre de l’uniformisation et sous prétexte que cette décision avait été prise dans la précipitation. 

Le premier arrêté, traitant des horaires d’entrée et de sortie des écoles, n’aura pour seule conséquence que de relancer le conflit qui vous a déjà opposé à certains maires il y a deux ans. Quel intérêt y a-t-il à décréter une règle tout en sachant qu’elle ne sera pas appliquée, si ce n’est dévaloriser vos décisions futures ? Les contacts que nous avons pu avoir avec différentes municipalités laissent à penser qu’il ne leur sera pas possible de changer leurs horaires l’année prochaine, les obligeant ainsi à braver votre autorité. 

Vous décrétez en outre un horaire unique pour les écoles des deux fleuves alors que l’école d’Antecume-Pata fonctionne sur deux demi-journées. 

De plus, vous prétendez avoir été motivé par un souci d’égalité des chances pour tous les élèves. Or il ne faut pas confondre égalité des chances et uniformisation : il est nécessaire de prendre en compte l’environnement social, les possibilités d’activités périscolaires, la présence ou non de cantine, l’éloignement de l’école… et un horaire adéquat pour une zone ne le sera pas forcément pour une autre. 
Enfin, une telle modification bouleverserait complètement l’organisation au sein de nombreuses familles qui se sont adaptées aux horaires actuels. 

Le deuxième arrêté, relatif au calendrier pour l’année scolaire 2006/2007 nous laisse pantois. Vous ne tenez aucun compte des observations qui ont pu vous être faites par les organisations syndicales ni des recommandations du décret n° 90-236 du 14 mars 1990 que vous citez pourtant 

en référence. 

Trois points provoquent plus particulièrement notre refus d’un tel calendrier : 
- comme nous avons eu l’occasion de vous le faire savoir à plusieurs reprises, les petites vacances d’une semaine sont, de l’avis général, un non sens pédagogique. Or, suite à notre proposition sur les vacances de carnaval, vous avez le cynisme de leur ajouter un jour et demi et dans le même temps vous ramenez les vacances de Toussaint à une semaine, 

- l’alternance régulière des périodes de travail et des périodes de vacances n’est absolument pas respectée : à titre d’exemple, la 4ème période de travail couvre cinq semaines et demie et la cinquième exactement le double, soit onze semaines ! De plus, la première période qui est la plus pénible de l’année en raison de la chaleur est aussi, avec 8 semaines, la deuxième plus longue période de travail ! 
- selon l’article L.521-1 du code de l’éducation, l’année scolaire comprend 36 semaines de travaille calendrier que vous imposez en comprend 37,5. De surcroît, les autres académies ne récupèrent pas les jours fériés lorsqu’ils tombent dans une période travaillée. Au final, les enseignants de Guyane travailleraient 162,5 journées alors que leurs collègues des zones A et C travailleront 158 jours et ceux de la zone B 156. Est-ce la solution que vous avez trouvée pour lutter contre l’échec scolaire en Guyane ? 

Les enseignants de Guyane en ont assez de travailler depuis des années plus que leurs collègues des autres départements et ils ont l’impression d’être punis pour les mauvais résultats enregistrés par l’académie dans les évaluations nationales. Leurs conditions de travail sont déjà, et de loin, plus pénibles que partout ailleurs et les effectifs de leurs classes sont en constante augmentation depuis plusieurs années ; nous pensons que cette nouvelle dégradation va provoquer une réaction de colère et nous allons droit vers une situation d’affrontements et de conflits. Le capital de reconnaissance de votre sens de l’écoute et du dialogue que vous aviez su vous constituer vis-à-vis de la profession va s’en trouver fortement entamé et l’adhésion des collègues au projet académique est d’ores et déjà compromise. 

Et qu’en est-il de votre promesse de prendre en compte la situation très particulière des sites isolés en adoptant un calendrier adapté ? Rien n’est pire, pour saper la confiance, que de ne pas tenir ses engagements. 
En conclusion, nous vous demandons d’abroger les deux arrêtés susnommés, de faire les bilans de l’existant et de mener la consultation la plus large afin  de faire des propositions prenant mieux en compte les attentes des enseignants, des parents d’élèves et des municipalités.  

Veuillez agréer, Monsieur le Recteur, l’expression de nos salutations distinguées. 
Pour le secrétariat du SNUipp-Guyane 
Jean-Noël Grandvillemin 
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et calendrier. 
Calendrier scolaire : le 
SNUipp a obtenu des 
améliorations. 

LLLL    a lecture du calendrier fixé 
dans le deuxième arrêté nous a 

fait bondir. Les vacances de Toussaint 
étaient ramenées à une semaine et 
l’année scolaire comportait, une fois de 
plus, 4 à 6 jours de travail de plus que 
celle des autres académies. 

Au cours du même entretien, nous 
avons fait valoir notre indignation et nos 
revendications. Nous avons insisté sur 
l’absolue nécessité de ne réduire la durée 
d’aucune des petites vacances à moins 
de 11 jours et sur notre refus de 
l’annualisation du temps de travail (les 
jours fériés tombant dans une période 
travaillée ne doivent pas être décomptés 
du temps de travail, à l’instar de ce qui se 
fait dans toutes les autres académies). Le 
sacro-saint principe, énoncé par Mme 
l’Inspectrice d’Académie Adjointe, du 
respect des 936 heures que l’on doit aux 
élèves, quoi qu’il arrive, n’a pas de raison 
d’être. Ce n’est pas là que se situe la 
solution aux problèmes d’échec scolaire en 
Guyane. En revanche, c’est évidemment la 
mesure la plus facile à mettre en place, 
beaucoup plus que la réduction des 
effectifs dans les classes, l’amélioration 
des conditions matérielles de travail, la 
dotation des écoles en moyens suffisants 
pour fonctionner correctement, l’affectation 
de maîtres surnuméraires pour du travail 
d’aide et de soutien en petits groupes etc… 

Nous avons donc finalement obtenu 
l’allongement des vacances de Toussaint et 
une possibilité de coupure de la cinquième 
période manifestement trop longue. Le 
nouveau calendrier s’établit comme suit : 

• Prérentrée : 1er et 2 septembre, 
• Rentrée des élèves : 4 septembre, 

• Toussaint : du 25 octobre 6 novembre, 

• Noël : du 20 décembre au  4 janvier, 

• Carnaval : du 14 au 26 février, 

• Pâques : du 4 au 19 avril, 

• Congés spécifiques : 
- Mi-carême : jeudi 15 mars 
- Abolition de l’esclavage : dimanche 10 juin, 

• Sortie : 3 juillet 

J-N G. 

Trois points provoquent plus particulièrement 

 comme nous avons eu l’occasion de vous le faire savoir à plusieurs reprises, les petites vacances d’une semaine sont, de l’avis général, un non sens pédagogique. Or, suite à notre proposition sur les vacances de carnaval, vous avez le cynisme de leur ajouter un jour et demi et dans le même temps vous ramenez les vacances 

 l’alternance régulière des périodes de travail et des périodes de vacances n’est absolument pas 
 période de travail couvre cinq semaines et demie et la cinquième exactement le double, soit onze ! De plus, la première période qui est la plus pénible de l’année en raison de la chaleur est aussi, avec 8 semaines, la deuxième plus 

1 du code de l’éducation, l’année scolaire comprend 36 semaines de travail : le calendrier que vous imposez en comprend 37,5. De surcroît, les autres académies ne récupèrent pas les jours fériés lorsqu’ils tombent dans une période travaillée. Au final, les enseignants de Guyane travailleraient 162,5 journées alors que leurs collègues des zones A et C travailleront 158 
ce la solution que vous avez trouvée pour lutter contre l’échec 

Les enseignants de Guyane en ont assez de travailler depuis des années plus que leurs collègues des autres départements et ils ont l’impression d’être punis pour les mauvais résultats enregistrés par l’académie dans les évaluations nationales. Leurs conditions de travail sont déjà, et de loin, plus pénibles que partout ailleurs et les effectifs de leurs classes sont en constante 
; nous pensons que cette nouvelle dégradation va provoquer une réaction de colère et nous allons droit vers une situation d’affrontements et de conflits. Le capital de reconnaissance de votre sens de l’écoute et du dialogue que vous aviez su vis de la profession va s’en trouver fortement entamé et l’adhésion des collègues au projet académique est d’ores et déjà 

il de votre promesse de prendre en compte la situation très particulière des sites 
? Rien n’est pire, pour saper la confiance, que de ne pas 

En conclusion, nous vous demandons d’abroger les deux arrêtés susnommés, de faire les bilans de l’existant et de mener la consultation la plus large afin  de faire des propositions prenant mieux en compte les attentes des enseignants, 

Veuillez agréer, Monsieur le Recteur, 

LLLL    ’espace d’écoute et d’accueil 
psychologique en faveur des 

personnels de l’Education Nationale , 
fruit de longues tractations entre le 
rectorat et la MGEN sera enfin 
opérationnel à partir du 07 juin 2006, 
tous les mercredis de 13h à 17h dans les 
locaux de la MGEN à Cayenne. Une 
psychologue clinicienne recevra les 
personnels qui le souhaitent et répondra 
à leurs appels au 05 94 29 39 07.  

Cette convention signée en grande 
pompe, n’a pas fait l’objet pourtant de la 
part du rectorat d’une grande 
communication dans les établissements 
scolaires de l’académie. Enfin, une telle 
structure existe et nous nous en 
félicitons. Simplement, nous souhaitons 
qu’elle ait un destin autre que la 
fameuse structure SOS Education, 

étouffée par des statistiques farfelues, 
morte sans avoir pris son envol. Car, 
reconnaissons le, quand il s’agit de 
prendre en compte les difficultés des 
collègues et de mettre en place des 
espaces de parole, le rectorat fait 
toujours traîner, délibérément ou pas, les 
choses. Il faut se rappeler le temps pris 
pour lancer effectivement cette 
convention signée depuis 2003 ; il faut 
se rappeler aussi le boycott imposé par 
le rectorat à nos collègues quand le 
SNUIPP avait organisé son colloque sur 
le mal être professionnel des 
enseignants. Enfin, nous déplorons que 
l’officialisation de cette structure soit si 
tardive, en fin d’année scolaire. On ne le 
dira jamais assez, mieux vaut  tard que 
jamais. Dont acte. 

Karine Fronteau 

La cellule d’écoute...�... enfin. 

Le SNUipp réclame 
toujours un recensement 
in situ des poches de non 
scolarisation 

AAAA    lors qu’à ses débuts 
l’observatoire souffrait de 

l’absence des collectivités locales et  de 
méthodologie de travail, nous avons 
constaté un véritable changement sur 
ces points grâce, tout d’abord, aux 
nombreuses propositions du SNUipp, du 
SNES et du collectif contre la non 
scolarisation, au travail du président de 
l’observatoire Michel Saïd et à 
l’implication, au sein du bureau de 
l’observatoire, de l’IENA Delecambre 
bien différente de celle du non regretté 
Falce. 

En effet, de réunions en réunions de 
bureau (la dernière a eu lieu le 18 mai 
2006), plusieurs représentants des 
municipalités et du conseil régional sont 
maintenant présents. De même, 
l’observatoire se fixe des objectifs 
chiffrés et demande aux différents 
services des compte rendus des divers 
actions entreprises (informatisation des 
inscriptions, projets de constructions, 
évaluations et études en cours, guichet 
unique, actions de communication, suivi 
de la scolarisation dans le secondaire, 
suivi du rapport 2005). 

Malgré ces avancées significatives, 
le collectif de la non scolarisation 
demande toujours un recensement in 
situ des poches connues de non 
scolarisation. Jusqu’à présent, il y a 
seulement eu deux mini repérages 
d’enfants non scolarisés sur Providence 
et Saint-Laurent. La connaissance des 
causes et des raisons de la non 
scolarisation, crime envers les droits de 
l’enfant nié par les précédents recteurs, 
passe par une connaissance réelle du 
terrain. Le SNUipp Guyane pèsera de 
tout son poids pour que cette recherche 
soit effectivement faite et il le 
demandera de nouveau lors de 
l’assemblée générale du 28 juin 2006. 

C. Bourrel 

 

PS : A la fin de la réunion du 28 mai, 
nous avons connaissance de l’état de la 
couverture vaccinale des élèves du 
premier degré. 

Sur 28 364 élèves contrôlés, 5% 
d’entre eux n’ont pas leur BCG, 18%  
leur DTP, 11% leur fièvre jaune, 7% 
leur ROR1, et 17% leur ROR2. 

En raison de ce constat alarmant, 
l’observatoire a souhaité que les mairies 
fassent une campagne d’information sur 
la nécessité de vacciner les enfants et de 
faire les rappels régulièrement. 

Observatoire 
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Inondations sur le Maroni : 
chronique d’une gestion de crise calamiteuse. 

VVVV    oici une espèce de journal 
pour ceux qui connaissent le 

fleuve et veulent avoir des infos sur les 
inondations qui ont frappé certaines 
parties du Maroni. 

Dimanche 14 mai 2006 

Comme c’était presque dit ce matin 
sur R.F.O., au Surinam, les secours sont 
organisés depuis 
plusieurs jours, et 
du côté français, on 
évalue la situation. 
On parle même de 
F r a n ç a i s  q u i 
seraient passés au 
S u r i n a m ,  l a s 
d’attendre une aide 
qui ne vient pas. Il 
est vrai qu’à Grand-
Santi, nous avons vu la semaine dernière 
un membre de la croix rouge et des 
journalistes. Malheureusement, ils 
étaient surinamais ou hollandais. 

Enfin, hier, un ingénieur sanitaire de 
la DSDS est venu faire son évaluation, et 
en gros, la situation sanitaire peut vite 
dégénérer, vu que rien n’est organisé là 
où se sont regroupés les gens. On nous 
demande donc de les inciter à venir à 
Grand-Santi, sauf qu’ici non plus, rien 
n’est organisé pour les accueillir. Le 
préfet devrait arriver avec les présidents 
des collectivités mais il pleut beaucoup à 
Cayenne, et donc cela semble reporté. 

Pour décrire la situation, il y aurait 
400 réfugiés à Providence,  environ 100 
à Apaguy et 100 à Mofina. Sans 
toilettes, sans eau potable, bref, un 
bouillon de culture pour de nombreuses 
bactéries. La préfecture dit que la mairie 
n’a pas fait de demande particulière à 
part de la nourriture et de l’eau, la 
question est donc : quelles sont les 
compétences du maire en matière 
d’évaluation des risques sanitaires et de 
gestion d’une catastrophe naturelle. 
N’en ayant aucune, la préfecture aurait 
donc dû faire une évaluation dès le début 
des inondations et pas plus d’une 
semaine après. 

Lundi 15 mai 2006 

Ce jour, l’eau continue de baisser, 
mais elle reste haute et nous sommes 

encore en saison des pluies. Grâce au 
beau temps, nous avons eu la visite du 
préfet, et des présidents de collectivités. 

Selon les médecins qui se sont 
rendus à la réunion publique, la situation 
est claire, ils (au moins le préfet), n’en 
ont rien à foutre. Ce qui confirme les 
dires des différents responsables de la 
santé (Hôpital, DSDS) de Cayenne. 

Donc, afin de lui  mettre le nez dans 
le caca (au préfet), nous allons démunir 
demain le centre de santé de la moitié de 
son personnel pour aller compter les cas 
de diarrhées, les affamés, bref voir de 
près ce radeau de la méduse. 

En effet, l’ingénieur sanitaire a dit 
dans son rapport suite à 
sa visite de vendredi : il 
faut qu’un médecin aille 
voir. Ce qui veut dire en 
gros que l’expertise 
demandée et effectuée 
vendredi a été confiée à 
quelqu’un dont ce n’est 
pas le métier. Ou du 
moins aurait-il fallu 
envoyer un médecin avec 
lui pour que ce travail 
soit complet et ne pas 
perdre 4 jours.  

En conclusion pour 
l’instant tout va bien, 
quand les épidémies 
auront éclaté, on verra ce que l’on peut 
faire. La phase d’évaluation bat son 
plein. 

Vive la République, vive la France ! 

Mercredi 17 mai 2006 

Pas de journal hier car un coup de 
tonnerre a mis le téléphone HS. 
Espérons que cela ne durera pas 4 mois 
comme la dernière fois. 

Hier la moitié du dispensaire est parti 
faire la tournée des camps des Personnes 
Provisoirement dans la Merde, puisque 
le mot réfugié fait peur. Pour rappel, lors 
de la guerre civile du Surinam, afin de 
ne pas mettre en application les 
conventions internationales sur les 
réfugiés, la France créa un statut de 
Personne Provisoirement Déplacée du 
Surinam pour ceux qui fuyaient les 

combats. Belle 
leçon pour le pays 
d e s 
droits de l’homme ! 

Au total on y vit ce 
que l’on s’attendait 
à voir, c’est à dire 
des gens qui vivent 
avec peu, dans des 
c o n d i t i o n s 
d’hygiène tout à 

fait favorables au développement de 
diverses diarrhées plus ou moins 
sympathiques. Il est d’ailleurs 
intéressant de noter que le directeur de la 
DSDS signalait avec un aplomb 
impressionnant, lors du journal télévisé 
de R.F.O., que cette mission n’avait 

décelé aucun cas de 
diarrhée, avant même que 
le brouillon du rapport ne 
soit rédigé. Je me 
demande même s i 
l’interview n’a pas été 
réalisée avant le retour de 
la mission. En fait 27 cas 
de diarrhée ont été décelés 
sur Apaguy et Mofina. 
Impossible d’en connaître 
la cause bien-sûr, aucun 
matériel particulier pour 
surveiller l’apparition de 
maladies particulières 
n’ayant été fourni pour 
cette mission, improvisée 
sur la demande de la 

DSDS. 

L’eau et les vivres arrivent de 
manière insuffisante et surtout rien n’a 
été prévu pour les nourrissons. Ils 
devront se contenter de riz et de queues 
de cochon. Je pense que les nourrissons 
n’ont pas été pris en compte. 

Selon le préfet, les gens doivent 
venir chercher l’eau potable à Grand-
Santi, c’est faisable sauf qu’il faudrait 

L ’eau et les 
vivres 

arrivent de 
manière 
insuffisante et 
surtout rien n’a 
été prévu pour 
les nourrissons. 
Ils devront se 
contenter de riz 
et de queues de 
cochon ! 
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qu’ils vident leurs touques du peu de riz 
ou de couac qu’ils on pu sauver. 

Enfin un infirmier hollandais d’une 
ONG surinamaise a 
passé plusieurs 
jours à Mofina. 
Non seulement il a 
fait une évaluation 
professionnelle de 
la situation avant 
nous mais l’ONG 
HEIISI a également 
acheminé eau et 
nourriture pour 
comp lé te r  les 
insuffisances de la 
préfecture. Mais 
que font les french 
doctors ? 

Sinon l’eau a bien baissé, mais son 
niveau reste haut, elle a même un peu 
remonté ce jour. 

A demain, si la foudre n’atteint pas 
notre centrale téléphonique. D’ailleurs je 
me demande si la foudre a bien été 
évaluée. 

Dimanche 21 mai 2006 

La Croix Rouge est arrivée avec les 
vaccins, mais comme le dit un de ses 
responsables, on n’intervient pas à J+10 
(pour le 10, moi je dirais plutôt 15).  

Enfin, pas de bataille de chiffres, 
juste des chiffres, 10 000 Euros de la 
part du Ministère de l’Outre Mer pour la 
Guyane, soit 1/2 à 1 euro par personne 

selon les chiffres de population, et 10 
millions pour le Surinam (dons 
provenant des Pays-Bas, d’ONG...) 

Hier le ministre de la santé du 
Surinam est venu à Grand-Santi 
proposer son aide. Peut-être que voyant 
que rien ne se passait en Guyane, il s’est 
dit qu’il fallait faire quelque chose. Il 
était accompagné de l’ambassadeur (ou 
consul) de France à Paramaribo. 

Est-ce pour cela que la Croix-Rouge 
est venue ? En tout cas d’après un 
membre de la DSDS, c’est politique (si 
quelqu’un peut me donner une définition 
de ce mot je suis preneur, je l'entends 
utilisé à toutes les sauces).  

Un de nos médecins s’est donc rendu 
à cette réunion et profitant d’un silence, 
a pris la parole en anglais pour remercier 
l’association surinamaise qui avait 
travaillé à Mofina et demander quelques 

éclaircissements sur les livraisons 
insuffisantes de nourriture. Et bien il 
s’est tout simplement fait jeter par le 

Préfet, qui lui a dit 
q u e  d e s 
r e m e r c i e m e n t s 
avaient déjà été 
adressés, que cette 
réunion était d’ordre 
sanitaire et qu’il 
devait retourner à 
son travail. Ce qu’il 
fit. 

 La  p ré fec tu re 
semble embarrassée 
de notre attitude. 
Déjà un de ses 
membres avait paru 
agacé au téléphone 

que nous demandions des nouvelles de 
la réunion de crise qui s’est tenue la 
semaine dernière : « Je ne veux pas avoir 
au téléphone qui le dispensaire, qui le 
boulanger ou le boucher qui m’exposent 
leurs problèmes ». 

Le préfet s’était ensuite montré irrité 
que nous téléphonions à tout le monde 
(préfecture, DSDS...) pour décrire la 
situation et collecter des infos éparses. Il 
a ensuite balayé d’un revers la question 
de l’approvisionnement, s’appuyant sur 
la nationalité surinamaise de la plupart 
des réfugiés, et qu’il était normal que se 
soit le Surinam qui le prenne en charge. 

L’eau continue de baisser. 

Mickaël de Grand-Santi 

AAAA     Apatou aussi, il pleut 
beaucoup, l'eau monte et 

déborde sur la route reliant Apatou à 
Maïman à côté de l'école maternelle 
Albertine Sida. Conséquence : une large 
mare putride et nauséabonde depuis une 
semaine pas franchissable sauf en 
cuissardes ou en maillot de bain ! 

Solutions proposées :  

- nager pour aller directement au 
dispensaire afin d'y faire soigner 
staphylos et autres parasites attrapés 
dans cet égout (ce que nos élèves sont 
obligés de faire pour apprendre à lire et à 
écrire!) ; 

- emprunter le petit chemin boueux 
praticable à pied (30 minutes de 
marche!) ou en moto-cross si vous êtes 
cascadeur ; 

- prendre une pirogue privée, payante 

la semaine dernière à raison de 1 euro 
l'aller-retour et inutilisable depuis ce 
jour car la mare commence sa décrue ; 

- pour les enseignants de Maiman qui 
habitent à Apatou, "s'arranger" avec les 
taxis-co pour l'aller et attendre leur 
retour de Saint-Laurent (en moyenne, 
deux heures d'attente après la sortie de 
l'école) ; 

- prendre les transports scolaires au 
bon vouloir des piroguiers qui n'ont 
aucune directive officielle et n'ont pas le 
droit de transporter d'autres personnes 
que les enfants ayant payé. Que de 
choix! 

 Au début, tous les enseignants 
concernés ont tenté l'aventure tout en 
prévenant la mairie dès le deuxième jour 
de crue! Une semaine après,  le bilan est 
lourd : une dizaine de classes est 
déscolarisée, les enfants traversent la 
mare pour rien puisque les enseignants 

ne peuvent pas se rendre en cours! 

La mairie nous a généreusement 
p r o p o s é  s a  p i r o g u e  S A N S 
CARBURANT puisqu'il n'y a pas de 
budget prévu .  

Ceci dit, après maintes et maintes 
discussions, la mairie a proposé 
d'officialiser le transport des enseignants 
par les transporteurs scolaires. Le 
problème est résolu pour nous mais pas 
encore pour nos élèves. 

PEs d'Apatou et de Maïman 

 

Nb : Merci de nous avoir répondu, 
Monsieur le Directeur Général de la 
Mairie d'Apatou, vous qui connaissez si 
bien votre commune, que les enseignants 
étaient assistés, qu'ils pouvaient bien 
emprunter le petit chemin, que vous-
même l'emprunteriez …….si vous y 
étiez obligé ! 
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Rétablir la réalité des 
faits 

DDDD    e nombreux collègues ont 
contacté le SNUipp pour 

avoir une explication concernant 
l’information transmise par le SE-
UNSA qui selon lui « mettrait fin au 
dictat orchestré par la FSU durant ces 
trois dernières années en obtenant le 
rééquilibrage des forces. Ce résultat 
permet au SE-UNSA de s'affirmer 
comme étant le premier syndical de 
l'enseignement du département ». 

Sans polémique aucune, nous vous 
donnons ci-dessous, pour 
rétablir la vérité, les 
résultats des élections aux 
C o m m i s s i o n s 
Administratives Paritaires 
Académiques. 

En additionnant les 
voix et sièges obtenus par 
chacune des deux 
fédérations, la FSU 
détient donc 1216 voix et 
41 sièges alors que le SE-
UNSA a 799 voix et 14 
sièges sur l’ensemble des 
CAPA compétentes à 
l’égard des personnels 
enseignants. 

Pour  é tab l i r  la 
représentat iv i té  des 

fédérations au sein du Comité 
Technique Paritaire Académique, on fait 
la somme des suffrages exprimés des 
personnels enseignants et administratifs 
du département. 

L’UNSA a recueilli 259 voix et la 
FSU seulement 15 voix parmi les MO, 
OP, CASU, AASU, SASU, adjoint et 
agent administratif, infirmière, médecin 
et assistante sociale travaillant au 
rectorat et dans les établissements 
scolaires, faute de liste de la FSU. 

C’est donc 1231 voix qui se sont 
portées sur les listes de la FSU et 1058 
sur celles de l’UNSA. A la plus forte 

moyenne, l’UNSA a ainsi pu obtenir le 
10ème siège du CTPA.  

De là à dire qu’on s’affirme 
«  comme étant le premier syndicat de 
l'enseignement du département », il y a 
de trop nombreux pas à faire que nous, 
nous n’oserions pas franchir. 

De même, le fait que la majorité 
des collègues ait décidé de porter 
leurs voix de façon significative sur les 
listes présentées par la FSU soit vécu 
par les collègues de l’UNSA comme 
étant « un dictat » nous donne une 
idée de leur sens de la démocratie. 

Eddy Ségur 

Elections paritaires 

  FSU SE-UNSA 

    voix  sièges  voix  sièges  

PE et instits SNUipp 659 4 589 3 

Agrégés SNES 40 9 - - 

Certifiés, adjoints et chargés d’enseignement SNES 303 11 134 5 

Professeurs de lycée professionnel SNUEP 70 3 27 1 

Conseillers principaux d’éducation SNES 29 5 19 3 

Professeurs d’EPS SNEP 88 5 15 0 

Chargés d’enseignement d’EPS SNEP 10 2 - - 

Directeur de CIO, conseillers d’orientation FSU 11 2 - - 

MI-SE FSU 6 0 15 2 

PEGC   - - - - 

Total    1216 41 799 14 

Info syndicale à Montsinéry 

UUUU    ne vingtaine de collègues 
avait répondu présent à 

cette info syndicale se déroulant par un 
hasard du calendrier en même temps 
qu’une rencontre sportive interclasses. 

Les sujets du changement des 
horaires et du calendrier furent au centre 
du débat. Le SNUipp, a rappelé ses 
positions : respects des rythmes de vie 
des enfants en accord avec les projets 
d’écoles et les contraintes locales pour 
les horaires et le calendrier scolaire. 

Depuis plusieurs années, le conseil 
d’école, en accord avec la municipalité 
de Montsinnery, a voté l’adoption de la 
mise en place de la semaine de 4 jours,  
(cette disposition est effective depuis 
septembre 2005 sur Macouria) et ça été 

là l’occasion de relancer le débat. La 
répartition des samedis (12 jours) 
pourrait se faire, selon les participants, 
une semaine avant la rentrée de 
septembre, une semaine après la sortie 
de juillet, les quatre jours restants étant 
pris dans le courant de l’année. Ces 
dispositions permettraient de ne pas 
réduire les périodes de récupération 
entre deux périodes travaillées comme 
cela a été imposé par le rectorat aux 
écoles qui font la semaine de 4 jours lors 
des années précédentes. 

Au cours des questions sur le 
mouvement intra - départemental , 
certaines collègues nous ont réaffirmé 
leur attachement à la place centrale que 
doit occuper, à leur avis, l’ancienneté, 
en particulier le doublement des 5 

premières années qui permet, d’après 
elles, de différencier avec équité les 
jeunes collègues débutants. Nous leur 
avons affirmé que le SNUipp, au niveau 
de tous les départements, avait la même 
position sur la place centrale de 
l’ancienneté dans le mouvement et dans 
la promotion. . 

En fin de réunion, des collègues ont 
demandé que le SNUipp prenne plus 
souvent position contre les actes de 
violence et d’insécurité qui ont touché 
gravement notre département ces 
derniers mois. Pour ce faire, la FSU 
initiera une réflexion sur ce sujet, en 
analysant au mieux les causes et 
apportant sa contribution aux solutions 
nécessaires. 

C. BOURREL 

Résultats des paritaires 
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Rencontre avec la mairie de St-Laurent. 

LLLL    e lundi 15 mai, les 
représentants syndicaux 

STEG-UTG (Dany Berthelot), SE-
UNSA (Jean-Raymond Horth et Bernard 
Racanière) et SNUIPP (Dominique 
Terrien et Laurent Costarramoune) 
étaient reçus par les représentants de la 
mairie (Mr Joan, adjoint au maire 
délégué aux affaires scolaires, Mme 
Alfred, adjointe au maire suppléante aux 
affaires scolaires et Mr Pelage, directeur 
des affaires scolaires), juste après les 
représentants des parents. Au menu : 
bilan de la rentrée 2005/2006 et 
perspectives pour la rentrée 2006/2007. 

Après nous avoir fait constater qu’en 
10 ans le nombre d’enfants scolarisés 
avait doublé sur St Laurent (3223 élèves 
1995/1996 et 6685 en 2005/2006) Mr 
Joan nous proposa son bilan de la 
rentrée 2005/2006. Les déplacements de 
population rendent les prévisions de 
rentrées imprévisibles. Certains enfants, 
par exemple, sont parfois inscrits dans 4 
communes du département. Ce qui 
donne des situations du genre : à Saint 
Laurent, au 30 juin 2005, pratiquement 
200 élèves restent à scolariser pour la 
rentrée suivante, mais une grande 
majorité d’entre eux "s’évapore" entre 
juin et septembre. A Kourou, par contre, 
on constate l’arrivée de 1000 enfants en 
plus. 

Il nous fut ensuite donné détail des 
constructions de l’année scolaire en 
cours : 14 classes nouvelles et 3 
réhabilitations ainsi que les sanitaires, 
préaux…et la salle de motricité de 
l’école VI envahie par les chauve-souris. 

Aux Cultures, 4 nouvelles classes 
ayant le même cachet que les premières 
construites ont vu le jour ; la volonté de 
la Mairie étant d’améliorer les 
conditions de vie : isolation phonique, 
éclairage naturel, ventilation naturelle 
ou à l’aide de ventilateurs. 

A l’école VI, 3 classes, qui seront 
terminées fin juin. 

Aux Sables Blancs, 3 classes 
nouvelles. A la Charbonnière, 4 ainsi 
que 3 réhabilitations effectuées pendant 
les après-midi et les week-ends, pour le 
confort de tous. 

L’école d’Espérance a de nouveaux 
sanitaires ; de même qu’un préau, 
comme à Milien et aux Cultures. 

Aux Malgaches et à Polus de gros 
travaux ont également été effectués. 

La discussion s’engagea ensuite 
autour des effectifs dans les classes ; le 
SNUipp tout comme  le SE-UNSA 
décidé à voir limiter le nombre d’élèves 
par classe.  

Mr Joan insista sur le fait que la 
mairie ne voudrait plus augmenter les 
effectifs par classe. Mais elle ne peut les 
baisser. Pour elle, l’"idéal" se situerait 
entre 24 et 25 enfants par classe.  

En même temps qu’il demande la 
réduction des effectifs, le SNUipp 
souhaiterait qu’enfin disparaisse le 
phénomène de non-scolarisation. La 
question reste à régler. 

En fait, les moyens financiers 
manquent : le 20 mars 2006 la DDE 
demandait une offre de prêt signée par la 
commune ; celle-ci n’est évidemment 
pas en mesure de fournir un tel 
document. Ce qui compromet la 
construction de la future école des 
Vampires. La mairie se dit donc obligée 
de mettre des classes supplémentaires 
dans les écoles existantes… Cela devrait 
s’améliorer dans l’avenir car St Laurent, 
en passant d’une population de 19600 
habitants à 25000 nouvellement 
recensés, va changer de catégorie. Les 
financements augmenteront alors en 
conséquence. Ceci ne prenant effet que 
dans 2 ans. En attendant, seuls 1750 
contribuables paient des impôts. 

Mr Pelage tint quand même à 
signaler l’augmentation de la dotation 
pour les fournitures scolaires, si légère 
qu’elle soit. 

Sentant que ce chapitre allait se 
clore, je tins à signaler l’efficacité de 
l’équipe nouvellement mise en place 
afin d’effectuer les petits travaux de 
réparation dans les écoles. Néanmoins, 
je fis remarquer que si des constructions 
et autres réhabilitations étaient mises en 
œuvre, il ne fallait pas négliger 
l’entretien régulier des locaux existants. 
J’en profitai pour suggérer de créer de 
nouvelles infrastructures, sportives 
notamment, dans les quartiers, près des 
écoles. Cela réduirait d’autant les soucis 
et perte de temps (et d’argent !) 
occasionnés par les transports. 

Nous passâmes alors aux prévisions 
pour la rentrée 2006/2007. 

M r  J o a n  n o u s  r ap p e l a  l a 
présentation, il y a 3 ans, d’un projet 
urbain dans lequel figurait des 
constructions scolaires. Mais la mairie 
se trouve « tout le temps dans 
l’urgence ». Il lui faut de plus trouver un 
emplacement, sans remblai et viabilisé 
(eau, électr icité…). Au vil lage 
Prospérité (sur la route de Cayenne), par 
exemple, était envisagé de construire 3 
ou 4 classes. Mais il n’y a pas d’eau 
courante, pas d’électricité (c’est une 
compétence de la CCOG), pas de 
téléphone. Les constructions se font 
donc en fonction des possibilités. Autre 
exemple : dans la zone de Saint Louis et 
tout le long de la route de Saint Jean on 
est sur des propriétés privées. Et la 
mairie ne trouve pas toujours de 
"terrain" d’entente. 

Voilà tout de même le détail de ce 
qui est prévu. Compte tenu des 
nouveaux enfants à scolariser à la 
rentrée prochaine, il faudrait 20 classes, 
plus des CLIN, des CLAD, avec des 
BCD, sanitaires et préaux. 

- Saint Jean : 1 classe, 1 sanitaire 
- Terre Rouge : 1 classe, 1 sanitaire, 1 
CLAD, 1 BCD, 1 Préau 
- Espérance : 1 classe + 1 mobil home 
- Village Pierre : 1 classe, 1 sanitaire, 1 
Préau 
- Sabayo : 2 classes 
- Malgaches : 1 classe + 1 mobil home 
- Bougainvilliers : 1 classe 
- Solange Hulic : 1 classe 
- Cultures : 2 classes. 

Cela fait 11 classes pour lesquelles 3 
mois d’attente devraient être nécessaires 
conformément au délai de rigueur dans 
la procédure d’appel d’offre. Mais si la 
préfecture autorise la "procédure 
d’urgence", 1 bon mois pourrait être 
gagné. Quand bien même, pour bon 
nombre d’élèves la rentrée devrait être 
différée. 

Par ai l leurs,  au vue de la 
sectorisation, il aurait fallu prévoir 2 
classes à l’école VI, 3 à Symphorien et 1 
aux sables Blancs. Mais c’est impossible 
techniquement. 

Où vont donc être construites les 9 
autres ? 

Il pourrait être question d’un Balaté 
II, ou d’une école aux alentours du 
Village Pierre. Mais subsiste un 
problème de foncier. Le conseil général 
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Le service social en détresse. 
Assez de maltraitance ! 

DDDD    epuis septembre 2004, on 
assiste au sein du service 

social en faveur des élèves à une 
recrudescence de la maltraitance envers 
les personnels. 

S’il est certain que depuis plusieurs 
années on ne peut plus parler de 
cohésion, de convivialité, d’esprit 
d’équipe dans ce service, on atteint 
depuis peu les sommets de l’odieux. 
Aucun dialogue possible dans un 
contexte de travail qui se paupérise : 
« Je suis Chef, je dirige, je chapeaute, je 
décide. » 

L’équipe en place depuis septembre 
2004 n’a eu de cesse d’instaurer 
autoritarisme, oppression et cynisme. En 
témoigne la fuite incessante des 
collègues qu’il ne faudra pas cette année 
attribuer au clivage, détachés/recrutés. 
Comment expliquer les nombreux 
congés de maladie, les congés 
f o r ma t i o n ,  l e s  d e ma n d e s  d e 
disponibilités et de détachement (en 
cours d’année) et les départs tout courts, 
qui se succèdent. Aucune 
politique de service, les 
directives sont données 
par fax, par mèl ou par 
courrier pour éviter toute 
co n f ro n ta t i o n  so us 
couvert de favoriser la 
c i r c u l a t i o n  d e 
l’information. Nous avons 
vu nos tâches croître sans 
aucune création de postes, 
un redécoupage de secteurs au seul 
bénéfice des chefs de service à l’appui 
d’un mouvement occulte, décidé 
unilatéralement. Il est clair qu’avec deux 
chefs à la tête d’un même service on ne 
peut que s’interroger sur le volume de 
travail de chacune, visiblement ce n’est 
pas sur ces chapitres que l’Académie 
fait des économies puisque moins on en 
fait, plus on est payé, plus on est chef. 
Autre exemple : en l’absence d’accord 

cadre sur l’ARTT dans l’académie, les 
notes de service sur l’ARTT des 
personnels sociaux se sont multipliées 
depuis septembre 2005, avec remontage 
de bretelles pour les personnels 
récalcitrants, sur la base d’une vaste 
esbroufe. Le vendredi après-midi nous a 
été imposé par l’actuelle CTR 
(Conseillère Technique auprès du 
Recteur) sur la base d’arguments 
invérifiables, alors que nous sommes 
affectés au rectorat et mis à disposition 
des établissements. Il faut noter que 
depuis septembre 2005, elle-même 
bénéficie de cette après-midi libre. Les 
fiches techniques pleuvent sans 
explication, ni aucune possibilité de 
discussion puisqu’on nous oppose une 
position de service. Les fiches de poste 
et d’objectifs ont été par le même biais 
imposées sans tenir compte des éléments 
de la discussion préalable. Les décisions 
se multiplient, s’ajoutent,  se divisent, se 
retranchent, nous jetant dans un chaos 
indescriptible, d’où l’on ne peut sortir 
indemne.  

A cet égard, il faut signaler que le 
chef  de service actuel, enfin ce n’est pas 

très clair car on a deux 
chefs dans ce service, la 
CTR étant omniprésente 
(il est manifeste que ne se 
satisfaisant pas de sa 
place elle tente par tous 
les moyens d’occuper 
toutes les places) est 
absent (pour cause de 
maternité). En son 
absence, la CTR est aussi 

absente (pour cause de mariage de son 
filleul) et la remplaçante annoncée est 
aussi absente (elle, pour raisons 
médicales graves). Que penser de cette 
cascade d’absences, sinon que ce service 
vous l’admettrez, sans chef aucun  peut 
fonctionner. 

Depuis plusieurs années, le plan de 
formation est établi par les supérieurs 
sans aucune concertation avec les 
agents. Aucune formation correspondant 

à nos besoins réels. Les formations 
intéressantes ne sont suivies que par la 
seule CTR ou les deux chefs, en Guyane 
ou en France, tel un récent séminaire sur 
l’absentéisme dont nous n’avons eu, 
aucun mais strictement aucun retour. Il 
faut noter de surcroît que la formation 
d’adaptation à l’emploi suivie par la 
CTR en 2004-2005 est suivie à 
l’identique par l’actuel responsable de 
service en 2005-2006. Un gaspillage qui 
aurait pu être évité, s’il ne s’agissait pas 
d’engranger à tout prix des miles sur le 
dos des contribuables. Par contre, les 
agents du service se voient aujourd’hui, 
proposer des ateliers d’écriture. Serait-
ce que notre diplôme est obsolète ou 
notre formation initiale incomplète ? Si 
l’on crie à l’injure l’on va nous opposer 
qu’on a mauvais esprit et qu’il s’agit de 
nous aider à nous améliorer. Nous ne 
sommes pas contre, si cela va dans le 
sens d’une amélioration globale. A 
l’heure où, dans l’académie le débat est 
à la réussite des élèves, nous n’avons 
jamais eu aucune information ni de nos 
chefs de service, ni d’autres d’ailleurs, 
sur les dispositifs ambition réussite, le 
plan de réussite éducative, la loi de 
cohésion sociale… Pensez-vous qu’en 
nous maintenant dans l’ignorance, nous 
allons prendre de façon innée notre 
place et réaliser les tâches qui nous 
seront ainsi imposées ? On peut 
s’inquiéter de savoir si derrière cette 
volonté d’occulter ainsi toute formation 
ou information qui est essentielle à 
chaque agent, ne se cache une profonde 
méconnaissance de législations [nous 
n’en doutons pas, d’autant qu’il est 
prouvé qu’en Guyane, les Casquettes, 
les Titres aussi RRRRonflants soient-
ils, n’ont pas d’égalité en compétence] 
mais aussi une mésestime profonde, qui 
ne peut qu’avoir un effet boomerang.  

C’en est assez, vous en conviendrez, 
cette situation intolérable doit cesser. 
ASSEZ…ASSEZ 

Les ASS en colère 

L ’équipe en 
place depuis 

septembre 2004 
n’a eu de cesse 
d’instaurer autori-
tarisme, oppres-
sion et cynisme.  
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possède bien un terrain dans le secteur, 
mais il semble préférer se le garder pour 
la construction future d’un collège. 

La question des rythmes scolaires fut 
abordée très rapidement. Le débat est en 
cours, les décisions à venir. 

Le SE-UNSA demanda s’il n’était 
pas possible d’augmenter le nombre de 
jours de ramassage des photocopies pour 
offrir plus de souplesse aux enseignants. 
La sempiternelle réponse fit écho : « La 
semaine du conseil municipal ce n’est 
pas possible… ». Nous verrons, en 
pratique, à la rentrée. 

Fut évoquée en toute fin de rencontre 
la question des logements d’enseignant. 
Il faudra s’adresser à Mr RAZ, à la sous-
préfecture. 

Laurent Costarramoune 


